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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

 

Article 145 du code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

Sous-section 3 : De la détention provisoire  

­ Article 145 

Version en vigueur depuis le 19 août 2015 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le 

ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis 

les observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise 

en examen est majeure, le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le 

ministère public, la personne mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête 

porte sur des faits mentionnés aux articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les 

investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à 

la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur 

cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir recueilli les observations du 

ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à cette opposition ou si la 

personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
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libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

 

Article 145 du code de procédure pénale 

a. Version issue de l’article 19 de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 

­ Article 145 

Version en vigueur du 02 septembre 1993 au 31 mars 1997 

Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 19 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 

 

En toute matière, le placement en détention provisoire est prescrit par une ordonnance qui doit comporter l'énoncé 

des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux seules 

dispositions de l'article 144. Cette ordonnance est notifiée verbalement à la personne qui en reçoit copie intégrale 

contre émargement au dossier de la procédure. 

Le juge d'instruction qui envisage de placer en détention la personne mise en examen l'avise de son droit de 

disposer d'un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, il l'avise qu'elle a droit à l'assistance d'un avocat de son choix 

ou commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre 

des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai ; mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

Le juge d'instruction statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel il entend les 

réquisitions du ministère public, puis les observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de 

son avocat. 

Toutefois, le juge d'instruction ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque la personne 

mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit aux deuxième et troisième alinéas. S'il n'ordonne pas le 

placement de la personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal. 

 

­ Article 19 de la loi n°93-1013 

Art. 19. – […] 

IV. - L’article 145 du même code est ainsi rédigé 

« Art. 145. - En toute matière, le placement en détention provisoire est prescrit par une ordonnance qui doit 

comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par 

référence aux seules dispositions de l’article 144. Cette ordonnance est notifiée verbalement à la personne qui en 

reçoit copie intégrale contre émargement au dossier de la procédure. 
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« Le juge d’instruction qui envisage de placer en détention la personne mise en examen l’avise de son droit de 

disposer d’un délai pour préparer sa défense. 

« Si cette personne n’est pas déjà assistée d’un avocat, il l’avise qu’elle a droit à l’assistance d’un avocat de son 

choix ou commis d’office. L’avocat choisi ou, dans le cas d’une demande de commission d’office, le bâtonnier 

de l’ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai ; mention de cette formalité est faite au procès-

verbal. 

« Le juge d’instruction statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel il entend les 

réquisitions du ministère public, puis les observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de 

son avocat. 

« Toutefois, le juge d’instruction ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque la personne 

mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

« Dans ce cas, il peut, au moyen d’une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l’alinéa précédent 

et non susceptible d’appel, prescrire l’incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d’un avocat, procède comme il est dit aux deuxième et troisième alinéas. S’il n’ordonne pas le 

placement de la personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d’office. 

« L’incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l’application 

des articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l’article 149 du présent code 

et de l’article 24 du code pénal. » 

[…] 

 

b. Version issue de l’article 5 de la loi n°96-1235 du 30 décembre 1996 

­ Article 145 

Version en vigueur du 31 mars 1997 au 01 janvier 2001 

Modifié par Loi n°96-1235 du 30 décembre 1996 - art. 5 () JORF 1er janvier 1997 en vigueur le 31 mars 1997 

 

En toute matière, le placement en détention provisoire est prescrit par une ordonnance spécialement motivée qui 

doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle 

judiciaire et le motif de la détention par référence aux seules dispositions de l'article 144. Cette ordonnance est 

notifiée verbalement à la personne qui en reçoit copie intégrale contre émargement au dossier de la procédure. 

Le juge d'instruction qui envisage de placer en détention la personne mise en examen l'avise de son droit de 

disposer d'un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, il l'avise qu'elle a droit à l'assistance d'un avocat de son choix 

ou commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre 

des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai ; mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

Le juge d'instruction statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel il entend le 

ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les 

observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. 

Toutefois, le juge d'instruction ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque la personne 

mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit aux deuxième et troisième alinéas. S'il n'ordonne pas le 

placement de la personne en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
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­ Article 5 de la loi 96-1235 : 

Art. 5. - I. - La première phrase du premier alinéa de l'article 145 du même code est ainsi rédigée : 

" En toute matière, le placement en détention provisoire est prescrit par une ordonnance spécialement motivée qui 

doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait sur le caractère insuffisant des obligations du contrôle 

judiciaire et le motif de la détention par référence aux seules dispositions de l'article 144. " II. - Dans le quatrième 

alinéa du même article, les mots : " il entend les réquisitions du ministère public " sont remplacés par les mots : " 

il entend le ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 

82 ". 

 

c. Version issue de l’article 52 de la loi n°2000-516 du 15 juin 2000 

­ Article 145 

Version en vigueur du 01 janvier 2001 au 01 juillet 2007 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 52 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, il l'avise qu'elle a droit à l'assistance d'un avocat de son choix 

ou commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre 

des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai ; mention de cette formalité est faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel 

il entend le ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 

82 puis les observations de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne 

majeure mise en examen ou son avocat en fait la demande dès l'ouverture de l'audience, le débat contradictoire a 

lieu en audience publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées 

par l'instruction ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge des libertés et de la 

détention statue par ordonnance motivée sur cette demande de publicité après avoir recueilli les observations du 

ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

­ Article 52 de la loi n°2000-516 du 15 juin 2000 

L'article 145 du même code est ainsi modifié : 

1° Les premier et deuxième alinéas sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 
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« Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce 

magistrat fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

« S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

« S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. » ; 

2° Dans les quatrième et cinquième alinéas, les mots : « le juge d'instruction » sont remplacés par les mots : « le 

juge des libertés et de la détention » ; 

3° Dans l'avant-dernier alinéa, les mots : « aux deuxième et troisième alinéas » sont remplacés par les mots : « au 

sixième alinéa ». 

 

 

d. Version issue de l’article 10 de la loi n°2007-291 du 5 mars 2007 

­ Article 145 

Version en vigueur du 01 juillet 2007 au 15 décembre 2011 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 10 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 

706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 

atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 

intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir 

recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à 

cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de 

cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
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de l'intéressé sous contrôle judiciaire, le juge des libertés et de la détention peut également décider d'office de 

prescrire par ordonnance motivée l'incarcération provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui 

ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, 

la personne est mise en liberté d'office. L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours 

prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

­ Article 10 de la loi n°2007-291 du 5 mars 2007 

[…] 

II. - L'article 145 du même code est ainsi modifié : 

1° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 

« Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. » ; 

2° Le sixième alinéa est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, les mots : « en audience de cabinet, » sont supprimés ; 

b) Les deux dernières phrases sont remplacées par quatre phrases ainsi rédigées : 

« Si la personne mise en examen est majeure, le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. 

Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si 

l'enquête porte sur des faits visés à l'article 706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations 

spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats 

ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de 

cabinet par ordonnance motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en 

examen et de son avocat. S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat 

a lieu et le juge statue en audience de cabinet. » ; 

3° Après l'avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis 

en examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire, le juge des libertés et de la détention peut également décider d'office de 

prescrire par ordonnance motivée l'incarcération provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui 

ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, 

la personne est mise en liberté d'office. L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours 

prévu à l'article 187-1. » 

 

e. Version issue de l’article 61 de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 

­ Article 145 

Version en vigueur du 15 décembre 2011 au 19 août 2015 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 61 

 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 
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S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 

706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 

atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 

intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir 

recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à 

cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de 

cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

­ Article 61 de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 

Le même code est ainsi modifié : 

1° L'article 142-6 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le juge statue après avoir fait vérifier la faisabilité technique de la mesure. » ; 

2° A la première phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 145, après le mot : « judiciaire », sont insérés les 

mots : « ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique » ; 

3° A la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 706-53-19, après les mots : « du code de la santé publique 

et », sont insérés les mots : « , après vérification de la faisabilité technique de la mesure, » ; 

4° Le début du 2° de l'article 723-30 est ainsi rédigé : 

« 2° Après vérification de la faisabilité technique de la mesure, obligation... (le reste sans changement). » ; 

5° A la première phrase du quatrième alinéa de l'article 763-3, après la référence : « 763-10 » et, à la première 

phrase du troisième alinéa de l'article 763-10, après le mot : « examen », sont insérés les mots : « et après avoir 

fait vérifier la faisabilité technique de la mesure ». 
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f. Loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit 

de l'Union européenne 

­ Article 11 

Le même code est ainsi modifié : 

[…] 

4° A la troisième phrase du sixième alinéa de l'article 145, à la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa de 

l'article 199 et à la fin de la deuxième phrase du troisième alinéa du I de l'article 221-3, les mots : « visés à l'article 

706-73 » sont remplacés par les mots : « mentionnés aux articles 706-73 et 706-73-1 » ; 

[…] 

 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article 80-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 19 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

A peine de nullité, le juge d'instruction ne peut mettre en examen que les personnes à l'encontre desquelles il 

existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteur ou 

comme complice, à la commission des infractions dont il est saisi. 

Il ne peut procéder à cette mise en examen qu'après avoir préalablement entendu les observations de la personne 

ou l'avoir mise en mesure de les faire, en étant assistée par son avocat, soit dans les conditions prévues par l'article 

116 relatif à l'interrogatoire de première comparution, soit en tant que témoin assisté conformément aux 

dispositions des articles 113-1 à 113-8. 

Le juge d'instruction ne peut procéder à la mise en examen de la personne que s'il estime ne pas pouvoir recourir 

à la procédure de témoin assisté. 

 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

­ Article 137 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre.  

Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 

plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 

surveillance électronique.  

A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire.  
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­ Article 137-1 

Version en vigueur depuis le 01 septembre 2017 

Modifié par LOI n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 17 (V) 

 

La détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des libertés et de la détention. Les demandes de 

mise en liberté lui sont également soumises. 

Lorsque le juge des libertés et de la détention statue à l'issue d'un débat contradictoire, il est assisté d'un greffier. 

Il peut alors faire application de l'article 93. 

Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. 

Hors le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 137-4, il est saisi par une ordonnance motivée du juge 

d'instruction, qui lui transmet le dossier de la procédure accompagné des réquisitions du procureur de la 

République. Lorsque le juge des libertés et de la détention doit statuer en application de l'article 145, le juge 

d'instruction peut indiquer dans son ordonnance si la publicité de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard 

d'une ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa de cet article. 

 

 

Sous-section 3 : De la détention provisoire  

 

­ Article 143-1 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

    Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que 

dans l'un des cas ci-après énumérés : 

    1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 

    2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 

d'emprisonnement. 

    La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 

personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique. 

­ Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 

circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 

objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 

d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 

2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 

3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 

4° Protéger la personne mise en examen ; 

5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 

6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 

7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 

circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 

retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
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­ Article 144-1 

Modifié par LOI n°2021-403 du 8 avril 2021 - art. unique 

 

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 

personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 803-8 garantissant le droit de la personne d'être détenue dans des 

conditions respectant sa dignité, le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit 

ordonner la mise en liberté immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues 

à l'article 147, dès que les conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 

articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 

l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 

personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 

motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 

audience de cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 
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L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

­ Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

 

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 

pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 

d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 

à cinq ans. 

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 

provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 

dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 

sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-

3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 

des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 

pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 

commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 

prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 

examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 

prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-

1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 

 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 

sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 

délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 

conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 

aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 

encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 

cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 

été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 

pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 

proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 

au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 

de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 

le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 

194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 

selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur le droit de ne pas s’accuser et le droit de se taire 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 

de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 

personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 

reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 

leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 

tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 

républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 

mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 

qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 

pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 

que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 

la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 

27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 

à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 

proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 

l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 

à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 

d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 

les deux saisines ; 
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­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 

déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 

et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 

110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 

disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 

111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 

par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 

l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 

relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 

connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 

vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 

refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 

procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 

d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 

des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 

112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 

présomption d'innocence ; 

 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007 - Loi relative à la prévention de la délinquance 

9. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 

de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 

personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 

reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 

leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 

tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 

républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 

mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives ; 

qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 

pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 

que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 

la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 

10. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 

à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 

proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 

l'article 66 de la Constitution, selon laquelle « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

11. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 

à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 

d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 

sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 

ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 

expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 

en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : 

« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 

l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 

la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 

séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
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22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 

qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 

liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 

éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 

qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 

constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 

judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 

recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 

la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 

personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 

judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 

mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 

soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 

l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 

alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 

restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 

particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 

personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 

silence ; 

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 

pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 

évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 

garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 

9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 

par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 

des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 

prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 

auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 

qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 

sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 

pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 

atteinte à la présomption d'innocence ; 
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­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014 - M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 

au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 

pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 

notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 

l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1 

° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs délais 

et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-1 », 

ainsi que du droit « de se taire » ; 

 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas 

d'audition réalisée sous serment au cours d'une garde à vue] 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 

code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 

une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 

compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 

en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 

à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 

immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 

lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 

l'exécution d'une commission rogatoire. 

7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 

témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 

rien que la vérité ». 

8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 

peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 

l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 

d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 

dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 

phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-886 QPC du 4 mars 2021 - M. Oussama C. [Information du prévenu du droit qu'il 

a de se taire devant le juge des libertés et de la détention en cas de comparution immédiate] 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. En application de l'article 395 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut saisir le tribunal 

correctionnel selon la procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, lorsqu'il lui 

apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en état d'être jugée. Le prévenu est alors retenu 

jusqu'à sa comparution, qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est impossible ce 

jour-là et si le procureur de la République estime que les éléments de l'espèce exigent une mesure de détention 

provisoire, l'article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant le juge des libertés et de 

la détention en vue de procéder à un tel placement jusqu'à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui 

doit intervenir au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions contestées, le juge des 

libertés et de la détention statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire après 

avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 
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7. En premier lieu, s'il appartient uniquement au juge des libertés et de la détention, par application de ces 

dispositions, de se prononcer sur la justification d'un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 

telle mesure privative de liberté, qui doit rester d'application exceptionnelle, que par une ordonnance motivée, 

énonçant les considérations de droit et de fait qui en constituent le fondement par référence à l'une des causes 

limitativement énumérées aux 1 ° à 6 ° de l'article 144 du code de procédure pénale. Ainsi, l'office confié au juge 

des libertés et de la détention par l'article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des faits 

retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa saisine. 

8. En second lieu, lorsqu'il est invité par le juge des libertés et de la détention à présenter ses observations, le 

prévenu peut être amené à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge des 

libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations peut être de nature à lui laisser croire qu'il 

ne dispose pas du droit de se taire. Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 

l'étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la qualification des faits retenus, les 

observations du prévenu sont susceptibles d'être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu'elles sont 

consignées dans l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal de comparution. 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le juge des libertés et de la détention doit être 

informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il 

soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

10. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

11. En l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de supprimer la 

possibilité pour le prévenu de présenter des observations devant le juge des libertés et de la détention avant que 

ce dernier ne statue sur les réquisitions du procureur de la République aux fins de détention provisoire. Elle 

entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 

2021 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 

12. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, les 

mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 

inconstitutionnalité. 

 

­ Décision n° 2021-894 QPC du 9 avril 2021 - M. Mohamed H. [Information du mineur du droit qu'il 

a de se taire lorsqu'il est entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse] 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. En application de l'article 12 de l'ordonnance du 2 février 1945, le service de la protection judiciaire de la 

jeunesse établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, 

un rapport contenant tous renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative. Ce 

service est notamment consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire ou de 

prolongation de la détention provisoire du mineur ainsi qu'avant toute décision du juge des enfants ou du tribunal 

pour enfants dans certains cas où ils sont saisis aux fins de jugement. 

7. L'agent compétent du service de la protection judiciaire de la jeunesse chargé de la réalisation de ce rapport a 

la faculté d'interroger le mineur sur les faits qui lui sont reprochés. Ce dernier peut ainsi être amené à reconnaître 
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sa culpabilité dans le cadre du recueil de renseignements socio-éducatifs. Or, si le rapport établi à la suite de cet 

entretien a pour finalité principale d'éclairer le magistrat ou la juridiction compétent sur l'opportunité d'une 

réponse éducative, les déclarations du mineur recueillies dans ce cadre sont susceptibles d'être portées à la 

connaissance de la juridiction de jugement lorsqu'elles sont consignées dans le rapport joint à la procédure. 

8. Dès lors, en ne prévoyant pas que le mineur entendu par le service de la protection judiciaire de la jeunesse doit 

être informé de son droit de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 

qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

9. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

10. En l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de supprimer la 

possibilité pour l'autorité judiciaire de faire procéder à un recueil de renseignements socio-éducatifs. Elle 

entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 30 septembre 

2021 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 

11. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions ainsi que le principe fondamental reconnu par les lois de la République 

en matière de justice des mineurs. Elle aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, les 

mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 

inconstitutionnalité. 

12. En revanche, afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente 

décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à la date de l'abrogation des dispositions contestées, le service de la 

protection judiciaire de la jeunesse doit informer le mineur avec lequel il s'entretient en application de l'article 12 

de l'ordonnance du 2 février 1945 de son droit de se taire. 

 

 

­ Décision n° 2021-895/901/902/903 QPC du 9 avril 2021 - M. Francis S. et autres [Information de la 

personne mise en examen du droit qu'elle a de se taire devant la chambre de l'instruction] 

7. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

8. L'article 199 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables aux audiences tenues par 

la chambre de l'instruction. Les dispositions contestées permettent en particulier à la chambre de l'instruction 

d'ordonner la comparution personnelle des parties ou d'accepter la demande qu'elles forment de comparaître 

devant elle. En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne mise en examen est de 

droit. 

9. En premier lieu, d'une part, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'une requête en nullité formée contre 

une décision de mise en examen ou d'un appel à l'encontre d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 

il lui revient de s'assurer qu'il existe des indices graves et concordants rendant vraisemblable que les personnes 

mises en examen aient pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 

elle est saisie. 

10. D'autre part, lorsqu'elle est saisie du règlement d'un dossier d'information, soit dans le cadre d'un appel formé 

contre une ordonnance de règlement, soit à la suite d'un renvoi après cassation, la chambre de l'instruction doit 
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apprécier si les charges pesant sur la personne mise en examen sont suffisantes pour justifier le renvoi du dossier 

devant une juridiction de jugement. 

11. Ainsi, l'office confié à la chambre de l'instruction par les dispositions contestées la conduit à porter une 

appréciation sur les faits retenus à titre de charges contre la personne mise en examen. 

12. En second lieu, lorsque la personne mise en examen comparaît devant la chambre de l'instruction, à sa 

demande ou à celle de la chambre, elle peut être amenée, en réponse aux questions qui lui sont posées, à 

reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que cette comparution puisse être ordonnée par 

la chambre de l'instruction peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire. Or, les 

déclarations ou les réponses apportées par la personne mise en examen aux questions de la chambre de l'instruction 

sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la juridiction de jugement. 

13. Dès lors, en ne prévoyant pas, pour les recours mentionnés aux paragraphes 9 et 10 de la présente décision, 

que la personne mise en examen comparaissant devant la chambre de l'instruction doit être informée de son droit 

de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin 

d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 

mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 

responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 

limites particulières. 

15. En l'espèce, d'une part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de supprimer la 

comparution des parties devant la chambre de l'instruction. Elle entraînerait ainsi des conséquences manifestement 

excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2021 la date de l'abrogation des dispositions contestées. 

16. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, les 

mesures prises avant la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 

inconstitutionnalité. 

17. En revanche, afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication de la présente 

décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou jusqu'à la date de l'abrogation 

des dispositions contestées, la chambre de l'instruction doit informer la personne mise en examen qui comparaît 

devant elle de son droit de se taire. 

 

­ Décision n° 2021-920 QPC du 18 juin 2021 - M. Al Hassane S. [Information du prévenu ou de 

l'accusé du droit qu'il a de se taire devant les juridictions saisies d'une demande de mainlevée du 

contrôle judiciaire ou de mise en liberté] 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. L'article 148-2 du code de procédure pénale définit les règles de procédure applicables devant la juridiction 

compétente, en application des articles 141-1 et 148-1 du même code, pour connaître d'une demande de mainlevée 

d'une mesure de contrôle judiciaire ou d'une demande de mise en liberté. Il résulte de ces dispositions que cette 

juridiction se prononce après audition du prévenu ou de l'accusé ou de son avocat. 

7. En premier lieu, lorsqu'une juridiction est saisie de telles demandes, il lui revient de vérifier si les faits retenus 

à titre de charges à l'encontre de la personne comparaissant devant elle justifient le maintien de la mesure de 

sûreté. 
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8. En second lieu, lorsque cette personne comparaît devant cette juridiction, elle peut être amenée, en réponse aux 

questions qui lui sont posées, à reconnaître les faits qui lui sont reprochés. Or, les déclarations ou les réponses 

apportées par la personne aux questions de la juridiction sont susceptibles d'être portées à la connaissance de la 

juridiction de jugement. 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas qu'un prévenu ou un accusé comparaissant devant une juridiction statuant sur une 

demande de mainlevée du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté doit être informé de son droit 

de se taire, les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner 

l'autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

 


